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European issues / Questions européennes

The accession of the European Union to the European 
Convention on Human Rights

33 Provided for under the Treaty of Lisbon, the accession of the European 
Union to the European Convention on Human Rights is destined to be a 
landmark in European legal history because it will finally make it possible 
for individuals and enterprises to apply to the European Court of Human 
Rights for review of the acts of EU institutions, which unquestionably 
play an increasingly important role in our daily lives. After nearly three 
years of negotiations, a draft agreement on EU accession was adopted on  
5 April 2013. In the light of the draft agreement, this publication offers 
a concise analysis, in simple but precise language, of the reasons for EU 
accession to the Convention, the means by which this is to be achieved, 
and the effects it will have.
ISBN 978-92-871-7852-7, € 15 / US$ 30

L’adhésion de l’Union européenne à la Convention 
européenne des droits de l’homme

33 Prévue par le Traité de Lisbonne, l’adhésion de l’Union européenne à 
la Convention européenne des droits de l’homme est appelée à devenir 
un événement majeur dans l’histoire juridique européenne, car elle 
permettra enfin aux particuliers et aux entreprises de soumettre au 
contrôle de la Cour européenne des droits de l’homme les actes des 
institutions de l’Union européenne, dont l’importance croissante dans 
la vie de tous les jours n’est plus à démontrer. Au terme de presque trois 
années de négociations, un projet de traité permettant cette adhésion a 
été adopté le 5 avril 2013. A la lumière de ce projet, l’ouvrage analyse de 
façon synthétique, dans un langage simple mais rigoureux, les raisons, les 
moyens et les effets de l’adhésion de l’Union européenne à la Convention.
ISBN 978-92-871-7705-6, 15 € / 30 US$

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation  
de défense des droits de l’homme du continent. 
Sur ses 47 Etats membres, 28 sont aussi membres  
de l’Union européenne. 
Tous les Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la mise 
en œuvre de la Convention dans les Etats membres.

www.coe.int

9 789287 177056

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-7705-6
15 €/30 $US
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to the European Convention
on Human Rights

Prévue par le Traité de Lisbonne, l’adhésion de l’Union européenne à la Convention 
européenne des droits de l’homme est appelée à devenir un événement majeur 
dans l’histoire juridique européenne, car elle permettra enfin aux particuliers et aux 
entreprises de soumettre au contrôle de la Cour européenne des droits de l’homme 
les actes des institutions de l’Union européenne, dont l’importance croissante dans 
la vie de tous les jours n’est plus à démontrer. Au terme de presque trois années de 
négociations, un projet de traité permettant cette adhésion a été adopté le 5 avril 2013. 
A la lumière de ce projet, l’ouvrage analyse de façon synthétique les raisons, les 
moyens et les effets de l’adhésion de l’Union européenne à la Convention.

Johan Callewaert est greffier adjoint de la Grande Chambre de la Cour 
européenne des droits de l’homme et professeur aux universités de 
Speyer et de Louvain. Il est l’auteur de nombreuses publications sur les 
relations entre la Convention européenne des droits de l’homme et 
l’Union européenne. Après avoir pris part, comme observateur du Conseil 
de l’Europe, aux travaux de l’enceinte qui a rédigé la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne (1999-2000), il a suivi, comme 

observateur de la Cour, les négociations qui ont conduit les Etats membres du Conseil de 
l’Europe et la Commission européenne à adopter un projet de traité portant adhésion de 
l’Union européenne à la Convention (2010-2013).

Johan Callewaert
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Council of Europe - Highlights 2013
33 This publication presents the work carried out in 2013 by the different 

bodies and sectors of the Council of Europe, highlighting its particular 
strengths and achievements.
PDF only – downloadable free at http://book.coe.int or  
http://edoc.coe.int

Conseil de l’Europe - Points forts 2013
33 Cette publication présente les travaux menés au cours de l’année 2013 

par les différents organes et secteurs d’activité du Conseil de l’Europe, en 
présentant une sélection de points forts et de réalisations de l’Organisation.
PDF uniquement – téléchargeable gratuitement sur  
http://book.coe.int ou http://edoc.coe.int

State of democracy, human rights and the rule of law in 
Europe
Report by the Secretary General of the Council of Europe

33 Serious human rights violations including corruption, human traf-
ficking, racism and discrimination persist across Europe, according to 
a new report by Secretary General Thorbjørn Jagland. Unemployment 
and poverty in many countries are nurturing extremism and conflicts. 
The report represents the first consolidated analysis of human rights, 
democracy and the rule of law in Europe, based on the findings of the 
Council of Europe’s monitoring bodies. 
PDF only – downloadable free at http://edoc.coe.int

Situation de la démocratie, des droits de l’homme et de 
l’Etat de droit en Europe
Rapport établi par le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

33 De graves violations des droits de l’homme persistent dans toute 
l’Europe, au rang desquelles la corruption, la traite d’êtres humains, le 
racisme et les discriminations, selon un nouveau rapport du Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe, Thorbjørn Jagland. Dans de nombreux pays, 
le chômage et la pauvreté alimentent les extrémismes et les conflits. Ce 
rapport constitue la première analyse consolidée des droits de l’homme, de 
la démocratie et de l’État de droit en Europe, fondée sur les observations 
des organes de monitoring du Conseil de l’Europe. 
PDF uniquement – téléchargeable gratuitement sur  
http://edoc.coe.int

Activity report

COUNCIL
OF EUROPE

Highlights 2013

Guardian of human rights, 
democracy and  

the rule of law

An analysis of democracy, 
human rights and the rule 

of law in Europe, 
based on the findings of

the Council of Europe
monitoring mechanisms

and bodies.

Exergue
Citation

Thorbjørn Jagland
124th Session of the 
Committee of Ministers
Vienna, 5-6 May 2014
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Human rights / Droits de l’homme

Freedom of expression and the Internet
33 This book sets out to answer essential questions regarding the extent 

and limits of freedom of expression online. It seeks to shed light on the 
often obscure landscape of what we are allowed to say online and how 
our ideas, and the process of imparting and receiving information, are 
protected.
It shows the large ambit of rights protected by freedom of expression – 
including freedom of the media and the right to access information via 
the Internet. It also highlights the importance of the standard-setting, 
monitoring and promotion activities of international and non-govern-
mental organisations, with a chapter on relevant national practices that 
illustrates how different states deal with the challenge that the Internet 
has brought to ensuring freedom of expression for all. 
ISBN 978-92-871-7702-5, € 29 / US$ 58

Liberté d’expression et internet
33 Cet ouvrage ambitionne de répondre à des questions essentielles 

concernant l’étendue et les limites de la liberté d’expression en ligne, et 
cherche à apporter un éclairage sur un paysage souvent obscur. Qu’avons-
nous le droit de dire en ligne? Comment sont protégés nos idées et le 
processus de diffusion et de réception des informations?
Il met en relief le large éventail de droits protégés par la liberté d’expres-
sion, y compris la liberté des médias et le droit d’accès à l’information 
via internet. Il souligne aussi l’importance des activités conduites par 
les organisations internationales et non gouvernementales en matière 
d’élaboration de normes, de surveillance et de promotion, et consacre 
un chapitre aux pratiques nationales en la matière, qui illustre les réac-
tions de différents pays à la difficulté d’assurer la liberté d’expression 
pour tous à l’ère d’internet. 
ISBN 978-92-871-7911-1, 29 € / 58 US$

Bookmarks – A manual for combating hate speech 
online through human rights education 

33 Hate speech is one of the most worrying forms of racism and discrimi-
nation prevailing across Europe and amplified by the Internet and social 
media. Hate speech online is the visible tip of the iceberg of intolerance 
and ethnocentrism. Young people are directly concerned as agents and 
victims of online abuse of human rights; Europe needs young people 
to care and look after human rights, the life insurance for democracy.

2014

2014
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The manual is published to support the No Hate Speech Movement 
youth campaign of the Council of Europe for human rights online. It is 
designed for working with learners aged 13 to 18 but the activities can 
be adapted to other age ranges.
ISBN 978-92-871-7840-4, € 15 / US$ 30

Connexions – Manuel pour combattre le discours de haine 
en ligne par l’éducation aux droits de l’homme (2014)

33 Le discours de haine est l’une des formes les plus inquiétantes de 
racisme et de discrimination qui sévit aujourd’hui en Europe, amplifiée 
par internet et les médias sociaux. Le discours de haine en ligne n’est 
que la partie visible de l’iceberg de l’intolérance et de l’ethnocentrisme. 
Les jeunes sont directement concernés, en tant qu’acteurs et victimes 
d’abus des droits de l’homme en ligne. L’Europe a besoin que les jeunes 
veillent aux droits de l’homme et les protègent : c’est là l’assurance-vie 
de la démocratie. 
Ce manuel vise à soutenir le Mouvement contre le discours de haine, 
autrement dit, la campagne de la jeunesse du Conseil de l’Europe pour 
les droits de l’homme en ligne. Il a été conçu pour travailler avec des 
apprenants de 13 à 18 ans, mais les activités proposées peuvent être 
adaptées à d’autres groupes d’âge.
ISBN 978-92-871-7935-7, 15 € / 30 US$

Minority rights / Droits des minorités

The linguistic integration of adult migrants: from one 
country to another, from one language to another

33 The linguistic integration of migrants affects every aspect of settling 
in a new country (employment, health, etc.). The aim of this collection 
of texts is to propose a number of specific measures member states can 
take to help adult migrants become acquainted with the language of 
the host country. The main focus is on organising language courses that 
meet migrants’ real communication needs. It is not enough for authorities 
simply to consider the technical aspects of such courses, they should also 
design and conduct them in accordance with the fundamental values of 
the Council of Europe.
ISBN 978-92-871-7871-8, € 18 / US$ 36

The linguistic integration  
of adult migrants:  

from one country to another,  
from one language to another

2014



Tous les titres de ce catalogue sont également disponibles en formats pdf et/ou epub et mobi sur http://book.coe.int  Page 7

New titles Nouveautés

L’intégration linguistique des migrants adultes:  
d’un pays à l’autre, d’une langue à l’autre

33 L’intégration linguistique des migrants est transversale et touche tous 
les aspects liés à l’installation dans un nouveau pays (emploi, santé…). Ce 
recueil propose aux États membres des modalités spécifiques d’action 
pour l’accueil linguistique des migrants adultes. L’accent est mis sur 
l’organisation des formations en langues qui doivent répondre aux 
besoins réels de communication des migrants. Celles-ci ne sauraient être 
envisagées du seul point de vue technique, mais doivent être mises en 
œuvre conformément aux valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe.
ISBN 978-92-871-7870-1, 18 € / 36 US$

Children’s rights / Droits des enfants

Adoption – Law and practice under the Revised European 
Convention on the Adoption of Children

33 The Revised European Convention on the Adoption of Children (RECAC) 
was introduced by the Council of Europe in 2008, in an effort to provide a 
modern framework for the adoption of children. It represents an international 
consensus on acceptable child adoption, reflecting the different views, legal 
diversity and common heritage of member states. This book provides an 
in-depth analysis and commentary on each of the 30 articles of the revised 
convention. It is a comprehensive work which explores the changes and 
developments that have taken place since the 1967 Convention on the 
Adoption of Children first emerged.
ISBN 978-92-871-7654-7, € 23 / US$ 46

Adoption – Droit et pratique établis par la Convention 
européenne révisée en matière d’adoption des enfants

33 La Convention européenne en matière d’adoption des enfants (révisée) 
(CEAER) a été introduite par le Conseil de l’Europe en 2008 dans le but 
d’instituer un cadre moderne pour l’adoption des enfants. Elle représente 
un consensus international sur ce qui constitue une procédure d’adoption 
des enfants acceptable, en tenant compte des différents points de vue, 
de la diversité juridique et du patrimoine commun des États membres. 
Le présent ouvrage offre une analyse et un commentaire approfondis sur 
chacun des 30 articles de la convention révisée. C’est une étude exhaus-
tive qui se penche sur les changements et évolutions intervenus depuis 
l’élaboration de la Convention de 1967 en matière d’adoption des enfants. 
ISBN 978-92-871-7837-4, 23 € / 46 US$

ADOPTION – Law and practice under the Revised European Convention on the Adoption of Children                                                            Council of Europe Publishing

The Revised European Convention on the Adoption of Children (RECAC) was introduced by the Council of 
Europe in 2008, in an effort to provide a modern framework for the adoption of children. It represents an 
international consensus on acceptable child adoption, reflecting the different views, legal diversity and 
common heritage of member states. 

This book provides an in-depth analysis and commentary on each of the 30 articles of the revised 
convention. It is a comprehensive work which explores the changes and developments that have taken 
place since the 1967 Convention on the Adoption of Children first emerged. It is a detailed, one-stop source 
for judges, social workers, legislatures and adoption practitioners on all aspects of the RECAC. This clear 
and incisive text is divided into three parts, commencing with an overview of the convention, followed by 
an examination of the general principles and concluding with the final clauses. 

Geoffrey Shannon is a solicitor and Special Rapporteur on Child Protection for the Irish Parliament. He is 
also the Irish expert member of the Commission on European Family Law and has written extensively on 
international family and child law issues. 

Rosemary Horgan was appointed President of the Irish District Court in 2012. A solicitor for over 30 years 
prior to this, she has lectured in University College Cork and the Law Society of Ireland and is the author 
and co-author of several publications in the area of family and child law. She was also a member of the 
Working Party on the Council of Europe Revised Adoption Convention.

Geraldine Keehan is Head of the Family, Child Law and Human Rights Department at Augustus Cullen 
Law Solicitors. She specialises in International/Cross Border issues concerning children and families and 
inter-country adoption.

Clare Daly is a practising Solicitor in Ronan Daly Jermyn Solicitors, Cork, Ireland. She practices exclusively 
in the area of family and child law.

e23/US$46

http://book.coe.int
Council of Europe Publishing

The Council of Europe is the continent’s leading human rights organisation. It includes 47 
member states, 28 of which are members of the European Union. All Council of Europe 
member states have signed up to the European Convention on Human Rights, a treaty 
designed to protect human rights, democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation of the Convention in the member states.

www.coe.int
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Guidelines of the Committee of Ministers of the Council 
of Europe on child-friendly justice

33 Based on existing international and European standards, in particular 
the United Nations Convention on the Rights of the Child and the European 
Convention on Human Rights, the guidelines on child-friendly justice 
are designed to guarantee children’s effective access to and adequate 
treatment in justice, recalling and promoting the principles of the best 
interests of the child, care and respect, participation, equal treatment 
and the rule of law.
ISBN 978-92-871-7274-7, € 15 / US$ 30
Now also available in Bulgarian, Croatian, Czech, Danish, Dutch, Estonian, 
Finnish, French, German, Greek, Hungarian, Italian, Lithuanian, Polish, Portuguese, 
Romanian, Slovakian, Slovenian, Swedish, Turkish, Ukrainian

Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe sur une justice adaptée aux enfants

33 Fondées sur les normes européennes et internationales existantes, 
notamment la Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant et 
la Convention européenne des droits de l’homme, les lignes directrices 
sur une justice adaptée aux enfants visent à garantir l’accès effectif des 
enfants à la justice ainsi que leur traitement adéquat, en rappelant et 
défendant les principes que sont l’intérêt supérieur de l’enfant, l’attention 
et le respect, la participation, l’égalité de traitement et la primauté du droit.
ISBN 978-92-871-7273-0, 15 € / 30 US$

Maintenant disponible également en Allemand, Anglais, Bulgare, Croate, Danois, 
Estonien, Finlandais, Grec, Hongrois, Italien, Lituanien, Néerlandais, Polonais,  
Portugais, Roumain, Slovaque, Slovène, Suédois, Tchèque, Turc, Ukrainien

Law / Droit

The right to free elections 
33 The right to free elections is one of the most difficult rights to define; 

while it is an objective and essential principle in any democratic society, 
it is also a fundamental personal right on which every citizen can rely. 
While it is an individual right, it is meaningful only as part of a collective 
process. On the other hand, that same right, in conjunction with the 
right to vote and the right to stand for election, needs to be practised in 
a democratic way which also in fact brings into play many other rights 
and freedoms, before, during and after the election itself. It is also one of 
the rights most highly valued at the Council of Europe, because it helps 

Les Lignes directrices sur une justice adaptée aux enfants – et leur exposé des 
motifs – ont été adoptées par le Conseil de l’Europe en 2010. Fondées sur les 
normes européennes et internationales existantes, notamment la Convention 
des Nations Unies sur les droits de l’enfant et la Convention européenne des 
droits de l’homme, les lignes directrices visent à garantir l’accès effectif des 
enfants à la justice ainsi que leur traitement adéquat. Elles s’appliquent à 
toutes les situations dans lesquelles des enfants sont susceptibles d’entrer en 
contact avec le système de justice pénal, civil ou administratif. Elles rappellent 
et défendent les principes que sont l’intérêt supérieur de l’enfant, l’attention 
et le respect, la participation, l’égalité de traitement et la primauté du droit ; elles 
portent sur des questions telles que les droits à l’information, à la représentation 
et à la participation, la protection de la vie privée, la sécurité, l’approche multi-
disciplinaire et la formation, les garanties à tous les stades de la procédure et 
la privation de liberté.

Les 47 Etats membres du Conseil de l’Europe sont encouragés à adapter leur 
système juridique aux besoins particuliers des enfants, à combler l’écart entre 
les principes internationalement reconnus et la réalité. A cette fin, l’exposé des 
motifs donne des exemples et propose des solutions pour remédier aux écarts qui 
subsistent entre le droit et la pratique en matière de justice appliquée aux enfants.

Ces lignes directrices font partie intégrante de la Stratégie du Conseil de 
l’Europe sur les droits de l’enfant et de son programme « Construire une 
Europe pour et avec les enfants ». Des activités de promotion, de coopération et 
de suivi sont prévues en vue d’une mise en œuvre effective des lignes direc-
trices au profit de chaque enfant.

http://book.coe.int
Editions du Conseil de l’Europe

www.coe.int
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ISBN 978-92-871-7273-0

Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la 
quasi-totalité des pays du continent européen. Son objectif est de créer 
un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la 
Convention européenne des droits de l’homme et d’autres textes de 
référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique 
de la réconciliation.

m o n o g r a p h i e

Le Conseil de l’Europe est la principale  
organisation de défense des droits de 
l’homme du continent. Sur ses 47 États 
membres, 28 sont aussi membres de 
l’Union européenne. Tous les États 
membres du Conseil de l’Europe ont 
signé la Convention européenne des 
droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la démocratie 
et l’État de droit. La Cour européenne des 
droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres.

LE DROIT  
À DES ÉLECTIONS 

LIBRES

Yannick Lécuyer
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SLe droit à des élections libres figure parmi les droits les plus difficiles 

à appréhender : principe objectif et indispensable de toute société 
démocratique, il est aussi un droit subjectif et fondamental invocable par 
tout citoyen. Droit individuel d’une part, il n’a de sens que dans le cadre 
d’un exercice collectif. D’autre part, ce même droit, associé au droit 
de vote et au droit d’éligibilité, requiert une mise en œuvre démocra-
tique qui mobilise en réalité beaucoup d’autres droits et libertés, que 
ce soit avant, pendant et après l’élection proprement dite. C’est aussi 
un des droits les plus valorisé au Conseil de l’Europe en ce qu’il par-
ticipe à la promotion de la « démocratie véritable » qui sert de pilier 
à l’Organisation aux côtés de la prééminence du droit et du respect 
des libertés fondamentales.

L’ouvrage passe au crible les principaux textes et sources du droit du 
Conseil de l’Europe en la matière : conventions, résolutions, recomman-
dations, lignes directrices sans compter l’abondante jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme. 

Cet ouvrage s’adresse aux praticiens du droit, aux étudiants, mais, 
plus largement, à tous ceux qui s’intéressent au couple Europe et 
démocratie. 

Auteur de plusieurs ouvrages consacrés au droit de la Convention 
européenne des droits de l’homme, Yannick Lécuyer est maître 
de conférences habilité à diriger des recherches en droit public 
à l’université d’Angers et membre de l’Institut international des 
droits de l’homme. 

http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-7759-9
23 €/46 $US
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to promote that “true democracy” which underpins the Organisation, 
alongside the rule of law and fundamental freedoms.
ISBN 978-92-871-7912-8, € 23 / US$ 46

Le droit à des élections libres
33 Le droit à des élections libres figure parmi les droits les plus difficiles à 

appréhender: principe objectif et indispensable de toute société démo-
cratique, il est aussi un droit subjectif et fondamental invocable par tout 
citoyen. Droit individuel d’une part, il n’a de sens que dans le cadre d’un 
exercice collectif. D’autre part, ce même droit, associé au droit de vote 
et au droit d’éligibilité, requiert une mise en œuvre démocratique qui 
mobilise en réalité beaucoup d’autres droits et libertés, que ce soit avant, 
pendant et après l’élection proprement dite. C’est aussi un des droits les 
plus valorisé au Conseil de l’Europe en ce qu’il participe à la promotion 
de la «démocratie véritable» qui sert de pilier à l’Organisation aux côtés 
de la prééminence du droit et du respect des libertés fondamentales.
ISBN 978-92-871-7759-9, 23 € / 46 US$

Parliamentary Assembly / Assemblée parlementaire

33 The Parliamentary Assembly of the Council of Europe publishes a 
volume of adopted texts for each of its four part-sessions and Standing 
Committee meetings. The Assembly, or the Standing Committee on its 
behalf, can adopt three different types of texts: opinions, recommenda-
tions and resolutions Opinions are mostly expressed by the Assembly 
on questions put to it by the Committee of Ministers, such as the admis-
sion of new member states to the Council of Europe, but also on draft 
conventions, or the budget.Recommendations contain proposals ad-
dressed to the Committee of Ministers, the implementation of which is 
within the competence of governments.Resolutions embody decisions 
by the Assembly on questions which it is empowered to put into effect 
or expressions of views for which it alone is responsible. They can also 
be addressed to national parliaments.References to committees: the 
Bureau of the Assembly decides whether communications - in particular 
from the Committee of Ministers and from the Secretary General – and 
motions for recommendations and resolutions should be referred to the 
appropriate committee for action, if any. Referrals are then ratified by the 
Parliamentary Assembly.
You can find these texts at  
https://book.coe.int/eur/en/46-parliamentary-assembly

Parliamentary Assembly 
Assemblée parlementaire
http://assembly.coe.int

The Parliamentary Assembly of the Council of Europe publishes a volume of adopted texts 
for each of its four part-sessions and Standing Committee meetings.

The Assembly, or the Standing Committee on its behalf, can adopt three different types of 
texts: opinions, recommendations and resolutions. 

Opinions are mostly expressed by the Assembly on questions put to it by the Committee 
of Ministers on specific important decisions, such as the admission of new member states 
to the Council of Europe, but also on draft conventions, or the budget.

Recommendations contain proposals addressed by the Assembly to the Committee of 
Ministers, the implementation of which is within the competence of governments. 

Resolutions embody decisions by the Assembly on questions of substance which it is 
empowered to put into effect or expressions of views for which it alone is responsible. 
They can also be addressed to national parliaments.

References to committees: the Bureau of the Assembly decides whether motions for 
recommendations and resolutions, or other decisions, should be referred to the appropriate 
committee for action, if any. Referrals are then ratified by the Assembly.

The Council of Europe is the continent’s leading human rights organisation. It includes 
47 member states, 28 of which are members of the European Union. All Council 
of Europe member states have signed up to the European Convention on Human 
Rights, a treaty designed to protect human rights, democracy and the rule of law.  The 
European Court of Human Rights oversees the implementation of the Convention in 
the member states.

The Parliamentary Assembly is one of the two statutory bodies of the Council of Europe. 
It is composed of delegates from the national parliaments of the 47 member states. 
The Assembly decides on its own agenda and discusses not only current affairs, but 
forward-looking topics, particularly problems facing society and international political 
affairs.

€12/US$24
http://book.coe.int 

Council of Europe Publishing

ISBN 978-92-871-7800-8

9 789287 178008

www.coe.int

Adopted texts

2013 Ordinary Session (Fourth part) 
30 September-4 October 2013
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33 L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe publie un volume 
de textes adoptés lors de chacune de ses quatre parties de session et des 
réunions de sa Commission permanente. L’Assemblée, ou en son nom 
la Commission permanente, adopte trois types de textes : des avis, des 
recommandations et des résolutions. Les avis se réfèrent généralement 
à des questions qui lui ont été soumises par le Comite des Ministres, 
organe exécutif de l’Organisation. Ce dernier consulte l’Assemblée avant 
de prendre certaines décisions importantes telles que l’adhésion de 
nouveaux États membres au Conseil de l’Europe, l’adoption des projets 
de conventions ou de budget.Les recommandations comportent des 
propositions adressées au Comite des Ministres, dont l’application est du 
ressort des gouvernements. Les résolutions reflètent les décisions que 
Assemblée est habilitée à régler, ou l’expression d’opinions qui engagent sa 
seule responsabilité ou s’adressent aux parlements nationaux.Les renvois 
en commissions: les propositions de recommandation ou de résolution 
ainsi que les communications - en particulier du Comite des Ministres 
et du Secrétaire Général - font l’objet d’une proposition du Bureau de 
l’Assemblée pour la saisine de la commission compétente, qui doit être 
ratifiée par l’Assemblée parlementaire.
Vous pouvez trouver ces textes à cette adresse :  
https://book.coe.int/eur/fr/46-assemblee-parlementaire

Legal instruments / Instruments juridiques

Promotion of human rights of older persons – 
Recommendation CM/Rec(2014)2 and explanatory 
memorandum 
ISBN 978-92-871-7850-3, € 8 / US$ 16

La promotion des droits de l’homme des personnes 
âgées – Recommandation CM/Rec(2014)2 et exposé des 
motifs 
ISBN 978-92-871-7849-7, 8 € / 16 US$

The role of public prosecutors outside the criminal 
justice system – Recommendation CM/Rec(2012)11 and 
explanatory memorandum 
ISBN 978-92-871-7670-7, € 8 / US$ 16

PROMOTION  
OF HUMAN RIGHTS  

OF OLDER PERSONS

Recommendation CM/Rec(2014)2 

and explanatory memorandum

Legal instruments 

2014
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Le rôle du ministère public en dehors du système de 
justice pénale – Recommandation CM/Rec(2012)11 et 
exposé des motifs
ISBN 978-92-871-7671-4, 8 € / 16 US$

Protocol No. 15 amending the Convention for the 
Protection of Human Rights and Fundamental Freedoms 
– Council of Europe Treaty Series No. 213
(Bilingual French/English) 

Protocole n° 15 portant amendement à la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales – Série des Traités du Conseil de l’Europe 
n° 213
(Bilingue Français/Anglais)
ISBN 978-92-871-7747-6, 8 € / 16 US$ 

Protocol No. 16 to the Convention for the Protection of 
Human Rights and Fundamental Freedoms – Council of 
Europe Treaty Series No. 214 
(Bilingual French/English)

Protocole n° 16 à la Convention de sauvegarde 
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales – 
Série des Traités du Conseil de l’Europe n° 214 
(Bilingue Français/Anglais)
ISBN 978-92-871-7746-9, 8 € / 16 US$

Education 

Developing intercultural competence through education 
(Pestalozzi series No. 3)

33 This third book in the Pestalozzi series takes a step further towards 
the full integration of intercultural competences as a key element within 
the education system. It aims at offering an educational rationale and 
conceptual framework for the development of intercultural competence, 
as well as a clear description of its constitutive elements to be developed 
in and through education.
(Bilingual French/English) 
ISBN 978-92-871-7745-2, € 34 / US$ 68

The role of public prosecuTors 
ouTside The criminal jusTice sysTem

Recommendation CM/Rec(2012)11 
and explanatory memorandum

Legal instrumentsThe Council of Europe is the continent’s leading human rights organisation. 
It includes 47 member states, 28 of which are members  
of the European Union. All Council of Europe member states  
have signed up to the European Convention on Human Rights,  
a treaty designed to protect human rights, democracy and the rule of law.  
The European Court of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.

Council of Europe Publishing
http://book.coe.int
ISBN 978-92-871-7670-7
€8/US$16  

www.coe.int

Recommendation CM/Rec(2012)11 on the role of public prosecutors outside the criminal 
justice system complements Recommendation Rec(2000)19 on the role of public prosecution 
in the criminal justice system which was adopted in autumn 2000. Together these two 
recommendations set European standards for prosecutorial activities with a comprehensive 
set of principles defining the status, powers and practice of the public prosecution service for 
all areas of law in a modern democratic state. Whatever the nature of their responsibilities, 
whether they be criminal, civil, administrative law or other, it behooves public prosecutors 
to carry them out in full accordance with the rule of law, human rights and other principles 
which are fundamental to all democratic societies.

This recommendation draws upon a number of sources as well as on the practice of the 
prosecution services of many Council of Europe member states that enjoy extensive 
powers outside the criminal justice system. A report, prepared in 2008 at the request of 
the Consultative Council of European Prosecutors (CCPE) of the Council of Europe, not only 
illustrated the diversity among legal systems but also showed that public prosecutors in most 
of the Council of Europe’s 47 member states are vested with duties that extend beyond the 
criminal justice system of their countries. Such powers are based on the various branches of 
law, with the aim of protecting the public interest as well as the rights and legitimate interests 
of individuals, especially members of socially vulnerable population groups.  

Overall, the recommendation represents a step forward in strengthening the protection of 
human rights and fundamental freedoms, as the manner in which public prosecutors exercise 
their role, inside and outside the criminal justice system, is crucial to the protection of these 
rights and freedoms. PR
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et des libertés foNdameNtales

Strasbourg, 24.VI.2013Legal instruments

Instruments juridiques

council of europe treaty series
série des traités du conseil de l’europe /213     

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation  
de défense des droits de l’homme du continent. 
Sur ses 47 Etats membres, 28 sont aussi membres  
de l’Union européenne. 
Tous les Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, 
un traité visant à protéger les droits de l’homme, 
la démocratie et l’Etat de droit. La Cour européenne 
des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre de 
la Convention dans les Etats membres.

The Council of Europe is the continent’s leading 
human rights organisation. 
It includes 47 member states, 28 of which are members  
of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up 
to the European Convention on Human Rights, 
a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law. The European Court 
of Human Rights oversees the implementation 
of the Convention in the member states.
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13This is the third book in the Pestalozzi series. 

The first, Teacher education for change, 
dealt with the underlying philosophy of the 
Pestalozzi Programme and its approach to 
education in general and teacher education 
in particular. The second Intercultural 
competence for all, looked at the various 
implications of promoting the development 
of intercultural competence as a main 
concern of mainstream education.
This work takes a step further towards the full 
integration of intercultural competences as a 
key element within the education system. It 
aims at offering an educational rationale and 
conceptual framework for the development 
of intercultural competence, as well as a clear 
description of its constitutive elements to 
be developed in and through education.

Ce volume est le troisième de la série 
Pestalozzi. Le premier volume, intitulé
Former les enseignants au changement, 
présente la philosophie qui sous-tend 
le programme Pestalozzi, son approche 
de l’éducation en général et de la 
formation des enseignants en particulier. 
Le deuxième volume, qui porte sur la 
compétence interculturelle pour tous, 
explique les différentes dispositions à 
prendre pour faire du développement de 
la compétence interculturelle l’un des axes 
majeurs de l’enseignement général.
Ce troisième volume constitue une étape 
supplémentaire vers la pleine intégration 
de la compétence interculturelle dans 
le système éducatif. Il expose les raisons 
de la promotion de cette compétence, 
propose un cadre conceptuel à cette fin et 
décrit clairement les éléments constitutifs 
de la compétence interculturelle à 
développer dans et par l’éducation.

Council of Europe / Conseil de l’Europe

www.coe.int

http://book.coe.int

ISBN 978-92-871-7745-2 
34€/68$US
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Développer la compétence interculturelle par 
l’éducation (Série Pestalozzi n° 3)

33 Ce troisième volume de la série Pestalozzi constitue une étape sup-
plémentaire vers la pleine intégration de la compétence interculturelle 
dans le système éducatif. Il expose les raisons de la promotion de cette 
compétence, propose un cadre conceptuel à cette fin et décrit clairement 
les éléments constitutifs de la compétence interculturelle à développer 
dans et par l’éducation.
(Bilingue Français/Anglais)
ISBN 978-92-871-7745-2, 34 € / 68 US$

The Lisbon Recognition Convention at 15: making fair 
recognition a reality

33 To mark the 15th anniversary of the Lisbon Recognition Convention, this 
book examines some of the challenges to the international recognition 
of qualifications. The convention is an essential legal text, but it needs 
to be put into better practice. How can learners use their degrees and 
qualifications in a new country, without losing the real value of those 
qualifications? The authors, who come from a variety of backgrounds, 
review the policies and practice of recognition, link recognition to the 
broader higher education policy debate and consider the role of recogni-
tion in enabling individuals to move freely across borders.
ISBN 978-92-871-7740-7, € 29 / US$ 58

Youth / Jeunesse

Perspectives on youth, Volume 1 – 2020 – what do YOU see? 
33 The series aims to contribute to the development and promotion of 

a European youth policy and of a youth work practice that is based on 
knowledge as well as participatory principles. It is also intended to be a 
forum for peer-learning between member states of the European Union 
as well as of the Council of Europe. The plan is to publish Perspectives 
on youth at least once a year. This first issue focuses on “2020 – what do 
YOU see?”, featuring a futuristic perspective on the lives of young people 
across Europe and the wider world, based on research, social trends, policy 
planning, changing demography, employment prospects, sustainable 
development and security, among other things.
ISBN 978-92-871-7739-1, € 27 / US$ 54

The Lisbon Recognition Convention, developed by the Council of 
Europe and UNESCO, is the main international legal text on the 
international recognition of qualifications and has been ratified by 
more than 50 countries. Few Council of Europe conventions have 
achieved a greater number of ratifications, and the political 
importance of the Lisbon Recognition Convention is very considerable.  
The recognition of qualifications is a necessary, if not sufficient, 
condition for both student and labour mobility.

To mark the 15th anniversary of the convention, this book 
examines some of the challenges to the international recognition 
of qualifications. The convention is an essential legal text, but it 
needs to be put into better practice. How can learners use their 
degrees and qualifications in a new country, without losing the 
real value of those qualifications? The authors, who come from a 
variety of backgrounds, review the policies and practice of recognition, 
link recognition to the broader higher education policy debate and 
consider the role of recognition in enabling individuals to move 
freely across borders. 

The Lisbon Recognition Convention at 15: making fair recognition a reality                                                                                                                                            Council of Europe
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Council of Europe 
Higher Education 

Series No. 19

The Council of Europe is the continent’s 
leading human rights organisation. 
It includes 47 member states, 28 of which 
are members of the European Union. 
All Council of Europe member states have signed up 
to the European Convention on Human Rights, 
a treaty designed to protect human rights,
democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees 
the implementation of the Convention 
in the member states.

http://book.coe.int
ISBN 978-92-7740-7
€ 29 / US$ 58
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Perspectives on youth is a new series published by the partnership between the 
European Commission and the Council of Europe in the field of youth with the 
support of five countries – Belgium, Finland, France, Germany and the United 
Kingdom – and the Nordic Council of Ministers. Its purpose is to bring national 
youth policies closer together and to keep the largely European dialogue about 
key problems of national and supranational child and youth policy on a solid 
foundation in terms of content, expertise and politics. The series aims to act 
as a forum for information, discussion, reflection and dialogue on European 
developments in the field of youth policy, youth research and youth work. 

The conceptual strategy behind this series is meant to be critical and 
anticipative, reflecting European youth policies and their relevance for 
and impact on young people. It also highlights trends in the youth field 
that need innovative and forward-looking strategies. The series aims to 
contribute to the development and promotion of a youth policy and of a 
youth work practice that is based on knowledge as well as participatory 
principles. It is also intended to be a forum for peer-learning between 
member states of the European Union as well as of the Council of Europe. 
The plan is to publish Perspectives on youth at least once a year. This first 
issue focuses on “2020 – what do YOU see?”, featuring a futuristic perspective 
on the lives of young people across Europe and the wider world, based on 
research, social trends, policy planning, changing demography, employment 
prospects, sustainable development and security, among other things.
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The Council of Europe is the continent’s leading human 
rights organisation. It includes 47 member states, 
28 of which are members of the European Union. All 
Council of Europe member states have signed up to the 
European Convention on Human Rights, a treaty designed 
to protect human rights, democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees the 
implementation of the Convention in the member states.

www.coe.int

The European Union is a unique economic and political partnership 
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The history of youth work in Europe, Volume 4 – 
Relevance for today’s youth work policy

33 Since 2008, the European Union – Council of Europe youth 
partnership has regularly organised debates and discussions on 
the history of youth work policy and practice in various coun-
tries in Europe, in co-operation with its partners. The results have 
been published in three volumes of the Youth Knowledge Series.  
The volume 4 covers the 2011 workshop in Tallinn, which was co-organised 
by the European Union - Council of Europe youth partnership and the 
Estonian authorities with the support of Finnish and Flemish partners, 
and sums up the discussions in the previous three volumes.
ISBN 978-92-871-7736-0, € 29 / US$ 58

Youth policy in Belgium
33 This report is part of a series of international reviews of national youth 

policies carried out by the Council of Europe in collaboration and consulta-
tion with government agencies and ministries responsible for the develop-
ment and implementation of youth policy, as well as with non-governmental 
youth organisations. The reviews are carried out by an international team 
which outlines the strengths and challenges of the countries’ youth poli-
cies in a constructive manner, drawing where appropriate upon broader 
international evidence and debate.
ISBN 978-92-871-7377-5, € 21 / US$ 42

La politique de jeunesse en Belgique
33 Ce rapport fait partie d’une série d’analyses internationales des poli-

tiques nationales de jeunesse menées par le Conseil de l’Europe, en 
collaboration et en consultation avec les agences gouvernementales et 
les ministères responsables du développement et de la mise en œuvre 
de la politique de jeunesse, ainsi qu’avec les organisations non gou-
vernementales de jeunesse. Les analyses sont menées par une équipe 
internationale qui présente les forces de la politique de jeunesse du 
pays et, de façon constructive, les défis que ce pays doit relever dans ce 
domaine, en s’appuyant le cas échéant sur des preuves et des débats de 
portée internationale.
ISBN 978-92-871-7632-5, 21 € / 42 US$

http://book.coe.int

ISBN 978-92-871-7736-0
€29/US$58
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youth partnership has regularly organised debates and 
discussions on the history of youth work policy and 
practice in various countries in Europe, in co-operation 
with its partners. The results have been published in 
three volumes of the Youth Knowledge Series.  
Volume 4 of the History of youth work in Europe, edited 
by Marti Taru, Filip Coussée and Howard Williamson, 
covers the 2011 workshop in Tallinn, which was co-
organised by the European Union–Council of Europe 
youth partnership and the Estonian authorities with 
the support of  Finnish and Flemish partners, and sums 
up the discussions in the previous three volumes. 
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The Council of Europe is the continent’s leading human 
rights organisation. It includes 47 member states, 
28 of which are members of the European Union. All 
Council of Europe member states have signed up to the 
European Convention on Human Rights, a treaty designed 
to protect human rights, democracy and the rule of law.
The European Court of Human Rights oversees the 
implementation of the Convention in the member states.

www.coe.int

The European Union is a unique economic and political partnership 
between 28 democratic European countries. Its aims are peace, 
prosperity and freedom for its 500 million citizens – in a fairer, safer 
world. To make things happen, EU countries set up bodies to run 
the EU and adopt its legislation. The main ones are the European 
Parliament (representing the people of Europe), the Council of 
the European Union (representing national governments) and the 
European Commission (representing the common EU interest).

http://europa.eu
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The history of youth work in Europe

Relevance for today’s 
youth work policy

Volume 4

Youth policy in Belgium

ISBN 978-92-871-7377-5
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This report is part of a series of international reviews of national youth 
policies carried out by the Council of Europe in collaboration and consul­
tation with government agencies and ministries responsible for the develop­
ment and implementation of youth policy, as well as with non­governmental 
youth organisations. The reviews are carried out by an international team 
which outlines the strengths and challenges of the countries’ youth policies 
in a constructive manner, drawing where appropriate upon broader inter­
national evidence and debate.

The international review process was established to fulfil three distinct 
objectives:

– to advise on national youth policy;

– to identify components which might combine to form an approach to 
youth policy across Europe;

– to contribute to a learning process in relation to the development and 
implementation of youth policy.

€21/US$42

http://book.coe.int

Y
outh policy in Belgium

The Council of Europe has 47 member states, covering virtually the entire 
continent of Europe. It seeks to develop common democratic and legal prin­
ciples based on the European Convention on Human Rights and other refer­
ence texts on the protection of individuals. Ever since it was founded in 1949, 
in the aftermath of the Second World War, the Council of Europe has sym­
bolised reconciliation.

9 789287 173775
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Youth policy in Ukraine – Conclusions of the Council of 
Europe International Review Team

33 This international review explores three issues of particular interest 
to the Ukrainian authorities: health and healthy lifestyles, employment 
and employability, and patriotic education and citizenship, in addition, 
the international review pays special attention to questions of youth 
participation and engagement, and to those groups of “vulnerable” young 
people who are at most risk of social exclusion.
ISBN 978-92-871-7690-5, € 21 / US$ 42

T-Kit No. 5 – International voluntary service (Revised 
edition)

33 The partnership between the European Commission and the Council of 
Europe in the field of youth brings together the two institutions’ experience 
in non-formal education, youth policy, youth research and youth work 
practice. Activities organised within its framework gather representatives 
of those areas who share their knowledge and experience for the benefit 
of enhancing evidence-based policy, practice, quality and recognition of 
youth work and training. 
ISBN 978-92-871-7660-8, € 12 / US$ 24

The Edgeryders guide to the future
33 This publication is the result of the Edgeryders project, an online 

dialogue platform run by the Council of Europe with a view to promot-
ing discussion with young people on the challenges of their transition 
to working life.
This type of interaction between young people and institutions is only 
possible if two conditions are met. Firstly, institutions must show a clear 
desire to ensure unprecedented scope for dialogue with young people 
by ascribing a high value to the proposals that emerge from the con-
tacts among and with young citizens. Secondly, young people’s interest 
in public affairs must be maintained in the long term by shoring up the 
online exchange with concrete evidence of legitimacy. 
ISBN 978-92-871-7659-2, € 19 / US$ 38

Guide Edgeryders pour l’avenir
33 Cette publication est le résultat du projet Edgeryders, une plate-forme 

de dialogue en ligne ouverte par le Conseil de l’Europe, pour réfléchir 
de concert avec la jeunesse aux défis posés par leurs transitions vers la 
vie active.
Ce type d’interaction entre jeunes et institutions n’est possible qu’à 
deux conditions. D’une part, que les institutions affichent leur volonté 
de donner au dialogue une portée inédite, en accordant de la valeur aux 
propositions qui naissent des relations entre et avec les jeunes citoyens. 

International

voluntary 

service

5

Guide Edgeryders  
pour l’avenir

Manuel à l’intention  
des décideurs et concepteurs  

de communautés en ligne  
axées sur les politiques
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Cette publication est le résultat 
du projet Edgeryders, une plate-forme 
de dialogue en ligne ouverte par 
le Conseil de l’Europe, pour réfléchir de 
concert avec la jeunesse aux défis posés 
par leurs transitions vers la vie active.

Puisque l’imagination et les expériences 
des jeunes citoyens ne peuvent être 
captées que dans le cadre de relations 
horizontales (apprentissage par 
le partage et la gestion commune) et 
dans le respect de l’esprit de réseau, 
qui redonne sens à l’effort individuel 
et apporte des solutions innovantes, 
un outil comme Edgeryders peut 
être une alternative d’avenir. 

A leur tour, pour y répondre, 
les institutions doivent faire preuve 
de créativité. Il ne s’agit plus 
de gérer l’inertie, mais avant tout 
de réaliser un équilibre entre ce que 

les autorités publiques peuvent 
faire et ce qu’elles peuvent faciliter. 
Dans un esprit de coopération, ces 
dernières peuvent encourager le 
partage des responsabilités, des idées, 
des biens et des valeurs, en s’ouvrant 
à l’apprentissage réciproque. 

Néanmoins, ce type d’interaction 
n’est possible qu’à deux conditions. 
D’une part, que les insti tutions affichent 
leur volonté de donner au dialogue 
une portée inédite, en accordant de 
la valeur aux propositions qui naissent 
des relations entre et avec les jeunes 
citoyens. D’autre part, que l’intérêt de ces 
derniers pour les affaires publiques soit 
maintenu sur le long terme, en appuyant 
l’échange en ligne avec des preuves 
concrètes de légitimité. Cette publication 
vise à remplir ces deux conditions. 

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation  
de défense des droits de l’homme du continent. 
Sur ses 47 Etats membres, 28 sont aussi membres  
de l’Union européenne. 
Tous les Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé 
la Convention européenne des droits de l’homme, un traité visant 
à protéger les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la mise 
en œuvre de la Convention dans les Etats membres.

www.coe.int

9 789287 176585

ISBN 978-92-871-7658-5
http://book.coe.int
19 €/38 $US
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Youth policy in Ukraine

ISBN 978-92-871-7690-5

C
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Ukraine is the 19th country overall, and the third of the Commonwealth of 
Independent States (following Armenia and Moldova) to have its youth pol-
icy reviewed by the Council of Europe’s international review team. Ukraine 
presented a range of new challenges: it was by far the largest country geo-
graphically and it embodied geo-political characteristics (from North to 
South, and East to West) that are reflected in its philosophy and approach 
to youth policy development.

This international review explores three issues of particular interest to the 
Ukrainian authorities: health and healthy lifestyles, employment and 
employability, and patriotic education and citizenship.  In addition, the 
international review pays special attention to questions of youth participa-
tion and engagement, and to those groups of “vulnerable” young people who 
are at most risk of social exclusion.

The review argues for the establishment of a more open development model 
for youth policy in Ukraine, supported by a clear strategic vision and the 
strengthening of its commitment to local capacity and autonomy in shaping 
relevant programmes and projects. In particular, it also advocates the pro-
motion of more diverse methodologies in the implementation of youth pol-
icy, based on non-formal learning and skills-development principles.

€21/US$42

http://book.coe.int
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The Council of Europe is the continent’s leading human rights organisation. 
It includes 47 member states, 28 of which are members of the European 
Union. All Council of Europe member states have signed up to the European 
Convention on Human Rights, a treaty designed to protect human rights, 
democracy and the rule of law.  The European Court of Human Rights over-
sees the implementation of the Convention in the member states.
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D’autre part, que l’intérêt de ces derniers pour les affaires publiques soit 
maintenu sur le long terme, en appuyant l’échange en ligne avec des 
preuves concrètes de légitimité. 
ISBN 978-92-871-7658-5, 19 € / 38 US$

Society / Société

Europe and the Spectre of Post-Growth Society
33 Europe has been going through its most serious crisis of values since 

the fall of communism. In public discourse, economic and social pres-
sures have overshadowed the other dimensions of the crisis, including 
societal values. However, the crisis of values would appear to be more 
than simply an effect of the recession. Some believe that once Europe is 
back on the path of growth the crisis of values will disappear, and that 
there will be a resurgence of faith in European integration. But in the long 
term, growth in Western societies may be impaired by serious “headwinds” 
resulting from demographic trends and rising inequalities, and Europe 
may become the first post-growth society. European societies are already 
changing their traditional characteristics as a result of exposure to the 
effects of two global mega-trends: the empowerment of the individual 
and cosmopolitisation.
ISBN 978-92-871-7834-3, € 17 / US$ 34

Living in dignity in the 21st century – Poverty and 
inequality in societies of human rights: the paradox of 
democracies

33 In the early 21st century, poverty, impoverishment and inequalities are 
increasing across the European continent. These phenomena not only 
weaken the social cohesion of European societies, they also violate hu-
man rights, including social and civil and political rights, and question the 
functioning of democracy. How can people living in poverty make their 
voices heard in polarised societies, where more than 40% of assets and 
25% of revenues are held by 10% of the population?
This offers a critique of the current situation, and also invites the reader 
to explore the possibilities of a renewed strategy to fight poverty in or-
der to restore a sense of social justice. 
ISBN 978-92-871-7567-0, € 49 / US$ 98

Europe 
and the Spectre
of Post-Growth 

Society 

Piotr A. Świtalski Debates 
at the Council of  Europe  

Schools of political 
studies

2012-2013

Vivre en dignité au XXIe siècle
En ce début de XXIe siècle, la pauvreté, la précarité et les inégalités aff ectent un nombre croissant de 
personnes sur le continent européen. Ces phénomènes fragilisent non seulement la cohésion sociale des 
sociétés européennes mais violent les droits humains, aussi bien les droits sociaux que civils et politiques, et 
questionnent le fonctionnement de la démocratie. En eff et, comment les personnes en situation de pauvreté 
peuvent-elles faire entendre leurs voix dans des sociétés polarisées, où plus de 40 % du patrimoine et 25 % 
des revenus sont détenus par 10 % de la population ?

Ce guide est le fruit de deux années de travail collectif mené dans le cadre du projet « Les droits humains 
des personnes en situation de pauvreté ». Il a été préparé avec le concours de nombreuses personnes 
et organisations, dont des personnes en situation de pauvreté, des chercheurs, des associations et des 
représentants des autorités publiques. Outre qu’il off re une étude critique de la situation actuelle, en 
analysant les inégalités et la pauvreté par le prisme des droits humains, de la démocratie et des politiques 
de redistribution, ce guide invite également le lecteur à explorer les pistes d’une stratégie renouvelée de lutte 
contre la pauvreté permettant de rétablir le sens de la justice sociale. Il avance des propositions qui visent 
à dépasser la stigmatisation et la catégorisation, en ouvrant des voies d’apprentissage pour bâtir des biens 
communs par le partage, en évitant le gaspillage et en renforçant dans la conscience publique le principe 
de respect de la dignité humaine en tant que droit de tous.

49 € / 98 $US 

http://book.coe.int
Editions du Conseil de l’Europe

 Le Conseil de l’Europe regroupe aujourd’hui 47 Etats membres, soit la quasi-totalité des pays du continent euro-
péen. Son objectif est de créer un espace démocratique et juridique commun, organisé autour de la Convention 
européenne des droits de l’homme et d’autres textes de référence sur la protection de l’individu. Créé en 1949, au 
lendemain de la seconde guerre mondiale, le Conseil de l’Europe est le symbole historique de la réconciliation.

www.coe.int

ISBN 978-92-871-7566-3

GU
ID

E M
ÉT

HO
DO

LO
GI

QU
E

Ed
iti

on
s 

du
 C

on
se

il 
de

 l'
Eu

ro
p

e
Vi

vr
e 

en
 d

ig
ni

té
 a

u 
XX
Ie  s

iè
cl

e
Gu

id
e 

m
ét

ho
do

lo
gi

qu
e

PR
EM

S2
38

31
2

PREMS 238312 FRA 2600 Vivre en dignite 7566 Couv .indd   2-3 09/07/13   15:00

2014

2013



All titles presented in this catalogue are also available in pdf and/or epub and mobi formats at http://book.coe.int  Page 16

New titles Nouveautés

Vivre en dignité au XXIe siècle – Pauvreté et inégalité 
dans les sociétés de droits humains: le paradoxe des 
démocraties

33 En ce début de XXIe siècle, la pauvreté et les inégalités affectent un 
nombre croissant de personnes sur le continent européen. Ces phéno-
mènes fragilisent non seulement la cohésion sociale des sociétés euro-
péennes mais violent les droits humains, aussi bien les droits sociaux que 
civils et politiques, et questionnent le fonctionnement de la démocratie. 
En effet, comment les personnes en situation de pauvreté peuvent-elles 
faire entendre leurs voix dans des sociétés polarisées, où plus de 40 % du 
patrimoine et 25 % des revenus sont détenus par 10% de la population ?
Ce guide offre une étude critique de la situation actuelle et invite égale-
ment le lecteur à explorer les pistes d’une stratégie renouvelée de lutte 
contre la pauvreté permettant de rétablir les sens de la justice sociale. 
ISBN 978-92-871-7566-3, 49 € / 98 US$

Protecting future generations through commons (Trends 
in social cohesion No. 26)

33 The recent austerity measures currently adopted in numerous European 
countries assume that a rise in public debt should automatically result in 
cuts to social programmes and the privatisation of “inefficiently” managed 
resources. Such a view, informed solely by short-term growth and profit 
cycles, is endangering access to fundamental resources such as water, 
nature, housing, culture, knowledge and information not only for current 
generations but for future ones as well.
This book is an attempt to go beyond liberal approaches to intergenera-
tional and distributive justice. It emphasises the role of commons and 
communities of the commons, driven by the desire to defend and per-
petuate those fundamental resources under the threat of expropriation 
by the state and the market.
ISBN 978-92-871-7707-0, € 30 / US$ 60

Protéger les générations futures par les biens communs 
(Tendances de la cohésion sociale n° 26)

33 Les mesures d’austérité, récemment adoptées par de nombreux pays 
européens, s’appuient sur le principe qu’une augmentation de la dette 
publique devrait automatiquement se traduire par la réduction des 
programmes sociaux et la privatisation des ressources inefficacement 
gérées. Une telle conception de la prospérité, fondée exclusivement 
sur des cycles de croissance et de profit à court terme, menace l’accès à 
aux ressources fondamentales telles que l’eau, la nature, le logement, la 
culture, le savoir et l’information pour les générations actuelles comme 
pour les générations futures.

2014
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Cet ouvrage va au-delà des approches libérales de la justice intergé-
nérationnelle et distributive. Il met l’accent sur les biens communs et 
ses communautés de gestion mues par la volonté de défendre et de 
produire les ressources essentielles à leur existence sous la menace de 
l’expropriation par l’Etat et le marché.
ISBN 978-92-871-7706-3, 30 € / 60 US$

Culture

Interculturalism and multiculturalism: similarities and 
differences

33 This book examines the relationship – matter of intense debate in 
recent years – between two policy approaches for managing the cultural 
diversity of contemporary societies: interculturalism and multiculturalism. 
It aims to clarify these two concepts, and to bring the various arguments 
together in a way that will assist politicians, policy makers, practitioners 
and interested lay people to understand the concerns that are driving the 
di¬fferent orientations. The book is also intended to facilitate a comparison 
of the policy implications of interculturalism and multiculturalism. To this 
end, each chapter concludes with a concise statement of the implica-
tions for policy that follow from the viewpoint that has been expressed.
ISBN 978-92-871-7692-9, € 29 / US$ 58

Communication

Focus 2014 – World Film Market Trends
33 Already in its 17th edition the FOCUS is commissioned from the 

European Audiovisual Observatory by the film market organiser at the 
Cannes Film Festival, the Marché du Film. The FOCUS presents the latest 
trends on all the major film markets around the world regarding film 
production and distribution as well as admissions.
ISBN 987-92-871-7906-7, € 26 / US$ 26

2013

2014
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IRIS Special – Video on Demand and the Promotion of 
European Works (2014)

33 Films and TV programmes in Europe are now, more than ever before, 
fighting for market share faced with the onslaught of successful content 
from the States and other countries. The rise in the on-demand con-
tent market has meant that, potentially, a new channel for promoting 
European works now exists via the various on-demand services. But how 
has Europe incorporated these on-demand services and their potential 
into its legislation?
ISBN 978-92-871-7805-3, € 98,50 / US$ 98,50

IRIS Spécial – La vidéo à la demande et la promotion des 
œuvres européennes

33 Plus que jamais, les films et les programmes de télévision européens 
se battent pour capter des parts de marché face à l’assaut de contenus à 
succès originaires, notamment, des Etats-Unis. La progression du marché 
du contenu à la demande signifie qu’il existe désormais, potentielle-
ment, un nouveau canal pour la promotion des œuvres européennes 
par l’intermédiaire des différents services à la demande. Mais comment 
l’Europe a-t-elle intégré ces services à la demande et leur potentiel dans 
sa législation ?
ISBN 978-92-871-7804-6, 98,50 € / 98,50 US$

IRIS plus 2014-1 – The new Cinema Communication
33 The European Commission adopted its much disputed new-look Cinema 

Communication in November 2013. This re-vamped legal instrument lays 
down the rules by which the EU judges whether or not European film 
funds comply with EU state aid rules. It finally saw the light of day follow-
ing an uphill consultation process with the industry and decision-makers. 
Many stakeholders feared that new rules on territorial spending and 
the so-called subsidy race would scupper public film funding schemes. 
ISBN 978-92-871- 7858-9, € 25,50 / US$ 25,50IRIS plus 2014-1

The new Cinema Communication
25,50 € - ISBN 978-92-871-7858-9

IRIS plus 
A legal hot topic examined 

from different angles

Legal, technological or economic developments in the audiovisual sector generate immediate 
priority information needs for professionals. IRIS plus identifi es these issues and provides the 
relevant legal background. It features a combination of a lead article, related reporting and 
a Zoom section, comprising overview tables, market data or practical information. This brand 
new format provides you with the knowledge to follow and join in the latest and most relevant 
discussions concerning the audiovisual sector.
For more information: http://www.obs.coe.int/shop/irisplus

IRIS Merlin
Database on legal information

relevant to the audiovisual
sector in Europe 

The IRIS Merlin database enables you to access over 6,500 articles reporting on  legal events of 
relevance to the audiovisual industry. These articles describe relevant laws, decisions of  various 
courts and administrative authorities, and policy documents from over 50 countries. They also 
report on legal instruments, decisions and policy documents of major European and interna-
tional institutions.
Free access at: http://merlin.obs.coe.int

IRIS Newsletter
Legal Observations

of the European Audiovisual
Observatory

Online, free of charge!

The IRIS Newsletter is a topical and reliable monthly information service covering all legal 
developments in Europe relating to the audiovisual sector. IRIS covers all areas of law relevant 
to the audiovisual sector. The main emphasis of the IRIS articles is on legal developments in 
the fi fty or so countries that make up greater Europe. IRIS reports on media legislation in the 
broadest sense, as well as major developments in case law, important administrative decisions, 
and policy decisions which will potentially affect legislation in this fi eld.
A free subscription and the complete IRIS newsletter are available from the IRIS website:
http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

IRIS Special
Comprehensive factual

information coupled
with in-depth analysis

The themes chosen for our IRIS Special publications are all topical issues in media law, which 
we explore from a legal perspective. IRIS Special publications offer detailed surveys of 
 relevant national legislation facilitating the comparison of the legal frameworks in differ-
ent countries, they identify and analyse highly relevant issues and outline the  European 
or international legal context that infl uences national legislation. IRIS Special publications 
explore their legal themes in an extremely accessible way. You don’t have to be a lawyer 
to read them! Every edition combines a high level of practical relevance with academic 
rigour.
For a list of all IRIS Specials, see: http://www.obs.coe.int/shop/irisspecial

Legal Information Services
from the European 
Audiovisual Observatory

Order:
• online at http://www.obs.coe.int/shop/prodfamily
• by email: orders-obs@coe.int
• by fax: +33 (0) 3 90 21 60 19 20141

LEAD ARTICLE 

The New Cinema Communication: 
All’s Well that Ends Well?

  Culture and the European Union

  The 2001 Cinema Communication

  Towards a new Cinema Communication

  The 2013 Communication

  After the curtain falls

RELATED REPORTING 

Recent Developments on Film Policy 

ZOOM

A New Cinema Communication – 
Background Data

The new 
Cinema 
Communication
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New titles Nouveautés

IRIS plus 2014-1 – La nouvelle communication sur le 
cinéma 

33 Au terme de vifs débats, la Commission européenne a adopté, en no-
vembre 2013, sa Communication cinéma new-look. Cet instrument juridique 
modernisé constitue la base sur laquelle les juges européens vont s’appuyer 
pour décider si les systèmes de financement des films européens sont com-
patibles avec les règles de l’UE en matière d’aides d’Etat. Ce texte a enfin vu 
le jour, au terme d’un processus de consultation difficile avec l’industrie et 
les décideurs. Beaucoup craignaient en effet que les règles proposées en 
matière de territorialisation des dépenses et de surenchère dans l’offre de 
subventions ne mettent à mal les dispositifs publics de financement des films. 
ISBN 978-92-871-7857-2, 25,50 € / 25,50 US$

IRIS plus 2013-6 - How Private is Personal Data? 
33 In our age of Facebook, WikiLeaks and Whistle-blowers, it may seem 

that no information is sacred. And yet the law says it is. Although much 
of our personal information (contact details, personal photos etc.) may 
be made available intentionally (or worse - unintentionally) on line, there 
is still a basic legal structure in operation which lays down and protects 
our ultimate right to privacy. This IRIS plus examines these rights in the 
current climate of Internet indiscretions…
ISBN 978-92-871-7791-9, € 25,50 / US$ 25,50

IRIS plus 2013-6 - Les données à caractère personnel 
sont-elles vraiment privées?

33 A l’époque de Facebook, de WikiLeaks et des lanceurs d’alerte, il semble 
qu’aucune information ne soit taboue. Or la loi déclare le contraire. Même 
si bon nombre de renseignements personnels (coordonnées, photos 
personnelles, etc.) peuvent être mis à disposition en ligne volontaire-
ment (ou pire, par inadvertance), il existe encore un dispositif juridique 
fondamental qui établit et protège notre ultime droit à la vie privée. Ce 
dossier d’IRIS plus examine ces droits dans le contexte actuel des indis-
crétions sur internet ...
ISBN 978-92-871-7790-2, 25,50 € / 25,50 US$

20136
Pour commander :
• en ligne sous http ://www.obs.coe.int/about/order
• par e-mail : orders-obs@coe.int
• par fax : +33 (0)3 90 21 60 19

IRIS plus 2013-6
 Les données à caractère personnel 

sont-elles vraiment privées?
25,50 € - ISBN 978-92-871-7790-2

IRIS plus 
Un thème juridique brûlant

examiné sous différents angles

Les développements juridiques, technologiques et économiques dans le secteur audiovisuel  génèrent 
pour les professionnels des besoins immédiats en informations. IRIS plus a pour but d’identifi er ces 
nouveautés et de fournir leur contexte juridique. Sur la base d’un article de fond étayé par des exposés 
concis, suivi d’un zoom sur le sujet traité sous forme de tableaux synoptiques, de données de marché 
ou d’informations pratiques selon les cas, IRIS plus fournit à ses lecteurs la connaissance nécessaire pour 
suivre et prendre part aux dernières discussions très pertinentes concernant le secteur audiovisuel.
Pour plus d’informations : http://www.obs.coe.int/irisplus

IRIS Merlin
Base de données d’informations

juridiques relatives au
secteur audiovisuel en Europe 

La base de données IRIS Merlin vous permet d’accéder à plus de 6 500 articles présentant des infor-
mations juridiques en rapport avec l’industrie audiovisuelle. Ces articles relatent les lois, les arrêts des 
tribunaux, les décisions des administrations, ainsi que les documents de politique générale relatifs 
aux domaines intéressés, et ce pour plus d’une cinquantaine de pays. Ils portent également sur les 
instruments juridiques, les résolutions et les documents d’ordre politique émanant des principales 
institutions européennes et internationales. Accès gratuit au site : http://merlin.obs.coe.int 

Lettre d’information IRIS
Observations juridiques de

l’Observatoire européen
de l’audiovisuel

Accès en ligne et gratuit !

IRIS est un bulletin mensuel vous garantissant une information fi able et toujours à jour sur les évo-
lutions les plus marquantes du droit dans le secteur de l’audiovisuel. IRIS couvre tous les domaines 
juridiques importants de l’industrie audiovisuelle et se concentre principalement sur la cinquan-
taine de pays qui composent l’Europe élargie. IRIS décrit la législation relative aux médias au sens 
le plus large, ainsi que les développements majeurs en matière de jurisprudence, les importantes 
décisions administratives et les décisions d’ordre politique pouvant avoir un impact sur la loi.
L’abonnement à IRIS est gratuit, les articles sont accessibles et téléchargeables sur le site internet : 
http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

IRIS Spécial  
Informations factuelles

détaillées associées à
une analyse approfondie

Dans nos publications IRIS Spécial, tous les sujets d’actualité relatifs au droit des médias sont abordés 
et examinés d’un point de vue juridique. Les publications IRIS Spécial offrent des analyses détaillées 
de la législation nationale applicable, facilitant ainsi la comparaison entre les cadres juridiques de 
différents pays. Elles identifi ent et analysent en outre des questions très pertinentes et donnent un 
aperçu du contexte juridique, européen et international, ayant un impact sur la législation nationale. 
Les publications IRIS Spécial abordent ces thèmes juridiques de manière très accessible. Inutile d’être 
juriste pour les lire ! Chaque édition relève d’un niveau élevé de pertinence pratique combiné à la 
rigueur académique. Pour accéder à la liste de toutes les publications IRIS Spécial, visitez le site : 
http://www.obs.coe.int/oea_publ/iris_special/index.html

Services 
d’informations juridiques
de l’Observatoire européen 
de l’audiovisuel

ARTICLE DE FOND
Droit d’auteur et droit applicable à la protection 
des données à caractère personnel
Les intermédiaires pris dans la zone de confl it
entre ces deux domaines juridiques

  Fondements juridiques au niveau européen

  Les zones de confl it dans la pratique

REPORTAGES
Jurisprudence récente 

  Allemagne

  Finlande

  France

  Royaume Uni

  Pays-Bas

  Fédération de Russie

ZOOM

Le Patriot Act et le quatrième amendement
Comment le Gouvernement américain étend secrètement

son autorité pour s’engager dans la collecte des données
personnelles de ses citoyens

Les données
à caractère personnel
sont-elles vraiment privées ?
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New titles Nouveautés

IRIS plus 2013-5 - Audiovisual Heritage 2.0
33 This IRIS plus report looks at the current European legislation aimed at 

unlocking our public sector archives. Film institutes, museums and librar-
ies now fall under the scope of the Public Service Information Directive 
since its review in 2011. But what does this mean in terms of the re-use 
of their archival treasures? What are the copyright challenges? What are 
the economic consequences for the archives themselves? And how does 
the law currently deal with orphaned works?
ISBN 978-92-871-7751-3, € 25,50 / US$ 25,50

IRIS plus 2013-5 - Le patrimoine audiovisuel 2.0
33 Ce numéro d’IRIS plus examine la législation européenne actuelle visant 

à ouvrir nos archives publiques. Les archives cinématographiques, les 
musées et les bibliothèques relèvent désormais du champ d’application 
de la directive concernant la réutilisation des informations du secteur 
public depuis sa révision en 2011. Mais qu’est-ce que cela signifie en 
termes de réutilisation des trésors de leurs archives ? Quels problèmes 
cela pose-t-il au niveau du droit d’auteur ? Quelles sont les conséquences 
économiques pour les archives elles-mêmes ? Quel est le régime juridique 
actuellement applicable aux œuvres orphelines ?
ISBN 978-92-871-7750-6, 25,50 € / 25,50 US$

IRIS plus 2013-4 - What Is an On-demand Service? 
33 The title of this IRIS plus raises a question with far-reaching conse-

quences. The answer to this question decides whether or not the regu-
latory framework already in place for traditional television services also 
applies to an on-demand.
ISBN 978-92-871-7715-5, € 25,50 / US$ 25,50 

IRIS plus 2013-4 - Qu’est-ce qu’un service à la demande ? 
33 La réponse à la question posée dans le titre de cet IRIS plus a des 

répercussions majeures. Elle clarifie si la réglementation en place pour 
les services de la télévision linéaire classique s’applique aussi à un service 
à la demande.
ISBN 978-92-871-7714-8, 25,50 € / 25,50 US$

IRIS plus 2013-5
Audiovisual Heritage 2.0

25,50 € - ISBN 978-92-871-7751-3

IRIS plus 
A legal hot topic examined 

from different angles

Legal, technological or economic developments in the audiovisual sector generate immediate 
priority information needs for professionals. IRIS plus identifi es these issues and provides the 
relevant legal background. It features a combination of a lead article, related reporting and 
a Zoom section, comprising overview tables, market data or practical information. This brand 
new format provides you with the knowledge to follow and join in the latest and most relevant 
discussions concerning the audiovisual sector.
For more information: http://www.obs.coe.int/irisplus

IRIS Merlin
Database on legal information

relevant to the audiovisual
sector in Europe 

The IRIS Merlin database enables you to access over 6,500 articles reporting on  legal events of 
relevance to the audiovisual industry. These articles describe relevant laws, decisions of  various 
courts and administrative authorities, and policy documents from over 50 countries. They also 
report on legal instruments, decisions and policy documents of major European and interna-
tional institutions.
Free access at: http://merlin.obs.coe.int

IRIS Newsletter
Legal Observations

of the European Audiovisual
Observatory

Online, free of charge!

The IRIS Newsletter is a topical and reliable monthly information service covering all legal 
developments in Europe relating to the audiovisual sector. IRIS covers all areas of law relevant 
to the audiovisual sector. The main emphasis of the IRIS articles is on legal developments in 
the fi fty or so countries that make up greater Europe. IRIS reports on media legislation in the 
broadest sense, as well as major developments in case law, important administrative decisions, 
and policy decisions which will potentially affect legislation in this fi eld.
A free subscription and the complete IRIS newsletter are available from the IRIS website:
http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

IRIS Special
Comprehensive factual

information coupled
with in-depth analysis

The themes chosen for our IRIS Special publications are all topical issues in media law, which 
we explore from a legal perspective. IRIS Special publications offer detailed surveys of 
 relevant national legislation facilitating the comparison of the legal frameworks in differ-
ent countries, they identify and analyse highly relevant issues and outline the  European 
or international legal context that infl uences national legislation. IRIS Special publications 
explore their legal themes in an extremely accessible way. You don’t have to be a lawyer 
to read them! Every edition combines a high level of practical relevance with academic 
rigour.
For a list of all IRIS Specials, see: http://www.obs.coe.int/oea_publ/iris_special/index.html

Legal Information Services
from the European 
Audiovisual Observatory

Order:
• online at http://www.obs.coe.int/about/order
• by email: orders-obs@coe.int
• by fax: +33 (0) 3 90 21 60 19 20135

LEAD ARTICLE 

Public Sector Information and Audiovisual Archives
  Background on the PSI Directive and its revision

  Scope of application of the revised Directive

  Rules set up by the revised PSI Directive

   Impact of the rules of the revised PSI Directive:
some challenges ahead?

RELATED REPORTING 

The Digitisation of our Heritage

ZOOM

Audiovisual Works and the European Directive
on Certain Permitted Uses of Orphan Works 
  Subject matter and scope of the Directive

  Determination of orphan status

  Permitted uses

   Cross-border use of orphan works

   Various safeguards

Audiovisual
Heritage 2.0
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Pour commander :
• en ligne sous http ://www.obs.coe.int/about/order
• par e-mail : orders-obs@coe.int
• par fax : +33 (0)3 90 21 60 19

IRIS plus 2013-4
Qu’est-ce qu’un service à la demande ?

25,50 € - ISBN 978-92-871-7714-8

IRIS plus 
Un thème juridique brûlant

examiné sous différents angles

Les développements juridiques, technologiques et économiques dans le secteur audiovisuel  génèrent 
pour les professionnels des besoins immédiats en informations. IRIS plus a pour but d’identifi er ces 
nouveautés et de fournir leur contexte juridique. Sur la base d’un article de fond étayé par des exposés 
concis, suivi d’un zoom sur le sujet traité sous forme de tableaux synoptiques, de données de marché 
ou d’informations pratiques selon les cas, IRIS plus fournit à ses lecteurs la connaissance nécessaire pour 
suivre et prendre part aux dernières discussions très pertinentes concernant le secteur audiovisuel.
Pour plus d’informations : http://www.obs.coe.int/irisplus

IRIS Merlin
Base de données d’informations

juridiques relatives au
secteur audiovisuel en Europe 

La base de données IRIS Merlin vous permet d’accéder à plus de 6 500 articles présentant des infor-
mations juridiques en rapport avec l’industrie audiovisuelle. Ces articles relatent les lois, les arrêts des 
tribunaux, les décisions des administrations, ainsi que les documents de politique générale relatifs 
aux domaines intéressés, et ce pour plus d’une cinquantaine de pays. Ils portent également sur les 
instruments juridiques, les résolutions et les documents d’ordre politique émanant des principales 
institutions européennes et internationales. Accès gratuit au site : http://merlin.obs.coe.int 

Lettre d’information IRIS
Observations juridiques de

l’Observatoire européen
de l’audiovisuel

Accès en ligne et gratuit !

IRIS est un bulletin mensuel vous garantissant une information fi able et toujours à jour sur les évo-
lutions les plus marquantes du droit dans le secteur de l’audiovisuel. IRIS couvre tous les domaines 
juridiques importants de l’industrie audiovisuelle et se concentre principalement sur la cinquan-
taine de pays qui composent l’Europe élargie. IRIS décrit la législation relative aux médias au sens 
le plus large, ainsi que les développements majeurs en matière de jurisprudence, les importantes 
décisions administratives et les décisions d’ordre politique pouvant avoir un impact sur la loi.
L’abonnement à IRIS est gratuit, les articles sont accessibles et téléchargeables sur le site internet : 
http://merlin.obs.coe.int/newsletter.php

IRIS Spécial  
Informations factuelles

détaillées associées à
une analyse approfondie

Dans nos publications IRIS Spécial, tous les sujets d’actualité relatifs au droit des médias sont abordés 
et examinés d’un point de vue juridique. Les publications IRIS Spécial offrent des analyses détaillées 
de la législation nationale applicable, facilitant ainsi la comparaison entre les cadres juridiques de 
différents pays. Elles identifi ent et analysent en outre des questions très pertinentes et donnent un 
aperçu du contexte juridique, européen et international, ayant un impact sur la législation nationale. 
Les publications IRIS Spécial abordent ces thèmes juridiques de manière très accessible. Inutile d’être 
juriste pour les lire ! Chaque édition relève d’un niveau élevé de pertinence pratique combiné à la 
rigueur académique. Pour accéder à la liste de toutes les publications IRIS Spécial, visitez le site : 
http://www.obs.coe.int/oea_publ/iris_special/index.html

Services 
d’informations juridiques
de l’Observatoire européen 
de l’audiovisuel

ARTICLE DE FOND
Les services à la demande : 
créés à l’image de la télévision ? 

  Le champ d’application de la Directive SMAV 

  Transposition de la Directive SMAV

  Les limites mouvantes de la Directive SMAV

  Décisions récentes des régulateurs nationaux

- Sites internet de journaux proposant des vidéos

-  Chaînes professionnelles sur des plateformes de contenus
générés par les utilisateurs

  Comparable à de la télévision ?

REPORTAGES
L’application des règles
  Royaume-Uni

  Suède

  Slovaquie

ZOOM
Les services audiovisuels à la demande en Europe

Qu’est-ce qu’un service
à la demande ?
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droits de l’homme contrôle la mise en œuvre 
de la Convention dans les États membres. 
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Find more information on our site www.coe.int 
and the new online publications platforms: 

3http://book.coe.int (online bookstore) 
3http://edoc.coe.int (free documentation for the general public)

Please feel free to sign up to our mailing list and select the topics  
of interest to you, in order to receive regular e-mail alerts  
of new publications in your fields of interest.

Plus d’informations sur notre site www.coe.int  
et sur nos nouvelles plateformes de publications en ligne :  

3http://book.coe.int (librairie en ligne)  
3http://edoc.coe.int (documentation gratuite destinée au grand public)

Nous vous invitons à vous inscrire à notre liste d’envoi et à sélectionner les 
thèmes qui vous intéressent afin d’être informé régulièrement par courriel des 
nouvelles parutions dans vos domaines d’intérêt.


